
Abripargne, un enieu sociétal maïeur 
C'est en qualité d'acteur majeur de la protection du patrimoine des majeurs vulnérables qu'Olifan 
Group a organisé le 14 octobre 2021, la cinquième édition de son événement dédié à la vulnérabilité: 
Abripargne. Cet évènement a réuni des professionnels du monde de la tutelle ainsi que, pour la 
première fois, des professionnels du droit et du chiffre afin qu'ils échangent et partagent, ensemble, 
leurs point� de vue et leurs solutions relatives à une meilleure protection du patrimoine en cas de 
vulnérabilité des personnes. 

L
a vulnérabilité et la dépen­
dance sont des enjeux qui nous 
concernent tous. Rappelons, en 
effet, quelques chiffres au sujet de 

la vulnérabilité en 2021 : l'augmentation 
de 10 millions du nombre de personnes 
seniors au cours des 20 dernières années 
en France ou encore la hausse de 50 % 
des situations de vulnérabilité. C'est la 
raison pour laquelle depuis 2013, Olifan 
Group organise, tous les deux ans, un 
colloque national nommé Abripargne 
sur un thème relatif à la protection des 
majeurs vulnérables. Pour sa cinquième 
édition, le programme a été particulière­
ment riche, les différents intervenants ont 
à cet égard, abordé dans l'ordre les sujets 
suivants: les enjeux de la vulnérabilité, 
son impact sur les familles et les profes­
sionnels mais aussi sur le patrimoine, et 
enfin le thème du mandat de protection 
future comme outil d'anticipation de la 
vulnérabilité. 

l'ouverture à la société civile 
Tout d'abord, Hein Donders, président 
d'Olifan Group, a rappelé le caractère 
primordial de ce sujet pour la société 
civile. « Notre mission est d'accompagner 
nos clients et les groupes familiaux dans 
la compréhension de leurs risques et de 
leurs enjeux patrimoniaux. Et comme 
vous le savez, il n'y a pas que les risques 
financiers ou immobiliers. Il y a de plus 
en plus de risques de dépendance. J'en 
veux pour preuve, en 1950, nous avions 
250 000 centenaires, en 2020, nous avions 
500 000 centenaires, en 2050, on s'at­
tend à avoir 2 millions de centenaires en 
France. C'est pour cette raison qu'Olifan 
Group ne pouvait pas être absent de cette 
expertise. Pour accompagner de façon 
efficace et intergénérationnel nos clients 
il était indispensable que l'on acquière 
cette expertise et que nous soyons en 
mesure de conseiller nos clients, d'une 

part dans la gestion de la vulnérabilité, et 
d'autre part dans la gestion des risques 
de dépendance et surtout quand le patri­
moine dépend énormément de la valeur 
de l'entreprise». 

A ce sujet, Jacques Delestre, partner 
Olifan Group et responsable de l'exper­
tise personne vulnérable souligne qu'« en 
formant les tuteurs, puis les mandataires 
judiciaires à la protection des majeurs 
protégés, j'ai réalisé la grande diversité 
des pratiques et des méthodes de travail. 
J'ai pu également recueillir les bonnes 
pratiques. J'ai alors souhaité créer un 
colloque national sur la protection du 
patrimoine afin de réunir les mandataires 
judiciaires, leur offrir une journée dédiée de 
formation, de réflexion et de partage des 
expériences». 

En effet, la vulnérabilité investit de multi· 
pies champs socio-professionnels : 
juristes, médecins, comme l'a rappelé le 
Docteur Weil-Engerer, médecin expert, les 
mandataires judiciaires mais aussi des 

professionnels du droit et du chiffre que 
sont les notaires, les experts-comptables 
et les avocats à l'image de Marc André 
Ceccaldi, avocat spécialisé en répara­
tion du préjudice corporel et Claire Farge, 
avocate chez Fidal. 
C'est pourquoi, la rencontre de tous ces 
professionnels conduit à la construction 
des solutions inévitablement pluridispli­
naires, d'où la nécessité de les réunir dans 
le cadre du Colloque d'Abripargne, autour 
des mandataires judicaires:. 

Les enjeux de la vulnérabilité 
Il faut dire, comme le rappelle Anne 
Caron-Deglise, magistrat, avocate géné­
rale à la Cour de cassation, auteur du 
rapport interministériel sur l'évolution de 
la protection des majeurs vulnérables, 
« le secteur de la protection des majeurs 
vulnérables a connu beaucoup d'évolu­
tions ces dernières années. l'. évolution 
majeure, c'est la loi de 2007. Depuis cette 
date, plusieurs textes ont réalisé des ajus­
tements mais malheureusement, ces 
textes ne sont pas à la hauteur des enjeux. 
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Les points importants à souligner sont 
tout de même que la loi du 5 mars 2007 
sur la protection juridique des majeurs a 
permis de mettre la personne au centre et 
de supprimer le terme d'incapable, ce qui 
était tout de même essentiel. Par ailleurs, 
ce texte, a essayé de dissocier l'interven­
tion sociale, judidaire et l'anticipation que 
les personnes peuvent faire de leur vulné­
rabilité. Enfin, cette loi crée la profession 
de mandataire judiciaire à la protection 
des majeurs vulnérables ». 

Avant cette réforme, il est à souligner que 
la personne vulnérable n'est pas encore 
pensée, c'est la loi du 5 mars 2007 qui va 
réaliser cette avancée majeure. En effet, 
il n'existait pas de profession destinée 
à la protection des personnes vulné­
rables comme aujourd'hui où se sont les 
mandataires judiciaires à la protection 
des majeurs (MJPM) que la loi charge de 
cette fonction. 
D'ailleurs, comme le précise Jean-Chris· 
tophe Chapelier, vice-président de la 
FNAT (Fédération Nationale des Asso­
ciations Tutélaires), le rôle de la société 
civile dans la construction de la politique 
publique a toujours été important : « La 
FNAT est l'une des principales organisa­
tions professionnelles. Elle représente à 
peu près 130 établissements MJPM en 
France. Elle est chargée de représenter 
les institutions mais aussi les usagers de 
ces services. Elle est pleinement impli­
quée dans la société civile dans la mesure 
où elle porte des actions de promotion 
du métier mais aussi de défense des 
personnes protégées comme on a pu 
le voir par le passé lorsqu'il s'est agi de 
contester le décret relatif à la participa­
tion des majeurs protégés à leur protec­
tion. La FNAT a été pro-active sur ce 
sujet. Nous essayons modestement de 

proposer aux pouvoirs publics des avan­
cées pour que le métier soit reconnu et 
valorisé et que les intérêts des personnes 
protégées soient défendus comme il se 
doit». C'est la raison pour laquelle « Nous 
essayons de faire connaître la profes­
sion au travers d'Abripargne et d'autres 
colloques nationaux. Cette profession 
a besoin d'être reconnue au travers d'un 
diplôme. Aujourd'hui, il faut savoir que 
pour être MJPM, il faut être titulaire d'un 
certificat national de compétence, qui a le 
mérite d'exister. Un diplôme national est 
plus adapté», ajoute t-il. 
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Il est également important de « mieux 
accompagner les familles et les chefs 
d'entreprise dans la préparation de l'antici· 
pation à la vulnérabilité », comme l'indique 
Vincent Morati, notaire au département 
gestion patrimoniale. Un sentiment que 
partage Aurélie Brulavoine, Responsable 
de l'ANCREAI Haut de France, notamment 
pour lutter un peu plus activement contre 
le « tabou en France de se projeter sur sa 
propre perte d'autonomie». 

Philosophe Espace éthique IDF 

Le sujet est prégnant pour tous les 
métiers de chefs d'entreprise, Laurent 
Benoudiz, président de l'Ordre des 
experts-comptables d'Ile-de-France et 
Frédéric Girone, vice-président de l'Ordre 
des experts-comptables, rappellent qu' 
« en tant qu'expert-comptable et en 
tant qu'institution, nous sommes assez 
concernés par la vulnérabilité, notamment 
celle du chef d'entreprise». 

Pour ce faire, la vulnérabilité exige une 
expertise du professionnel concerné, 
comme l'indique Hein Donders, président 
d'Olifan Group. Ainsi, « à travers Jacques 
Delestre et son équipe, Olifan Group 
accompagne les professionnels de la 
vulnérabilité pour la gestion du patri­
moine des personnes vulnérables. Au fil 
des années, nous avons acquis une expé· 
rience pour conseiller non seulement les 
personnes qui se retrouvent en situation 
de vulnérabilité mais encore et surtout 
de proposer des solutions d'anticipation. 
C'est pourquoi la responsabilité de nos 
conseillers est d'être à l'écoute de nos 
clients et de les accompagner dans la 
compréhension et la gestion des risques 
de leur patrimoine dont la vulnérabilité et 
la dépendance sont un élément». 

Le caractère essentiel de la protection de 
la vulnérabilité et du patrimoine, en parti· 
culier, explique que l'AMF et l'ACPR se 
soient saisies de la problématique de la 
vulnérabilité. Ainsi, Claire Castanet, direc­
trice des relations avec les épargnants et 
de leur protection à l'AMF a déclaré lors 
d'Abripargne 2021 : « La protection de la 
clientèle est une des missions de l'AMF 
et de l'ACPR. Nos deux instances ont 
tout d'abord travaillé sur les populations 
sous mesure de protection, c'est-à-dire 
sous tutelle et sous curatelle en étudiant 
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